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INTRODUCTION 

 
En 2021, le nombre de féminicides au Québec atteint un sommet 
jamais vu depuis les 13 dernières années. Un total de 26 
femmes perd la vie dont les deux tiers dans un contexte 
conjugal. Face à ce nombre inquiétant, on est amené à se 
demander pourquoi les femmes n'ont pas quitté leur conjoint 
violent plus tôt, car on croit souvent que la séparation met 
toujours les victimes à l'abri de la violence. Toutefois, cette 
croyance constitue un mythe qu’il faut démystifier.  
 
D’une part, il est vrai qu’un grand nombre de femmes qui quittent 
leur partenaire violent échappe définitivement à la violence 
conjugale, que cette violence soit physique, sexuelle, 
psychologique, économique ou spirituelle (voir notre dossier sur 
la violence conjugale). Toutefois, la séparation ne constitue pas 
un gage de sécurité pour toutes les femmes. En effet, selon 
une enquête effectuée par Statistiques Canada, 45 % des 
victimes de violence conjugale continuent à subir de la 
violence après la séparation. Autrement dit, « la séparation 
entraîne l'arrêt de l'exposition à la violence conjugale, mais 
n'élimine pas la possibilité d'exposition à la violence post-
séparation ».  
(Source : https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00016-fra.htm) 

 
La violence post-séparation touche un pourcentage 
considérablement plus élevé de femmes que d’hommes et 
entraîne des effets dévastateurs non seulement pour les victimes, 
mais aussi pour leurs enfants. Cette forme de violence peut avoir 
comme but de se venger, de contrôler la victime ou encore de la 
convaincre de reprendre la relation et par la même occasion le 
contrôle de sa vie.  Il est donc important de comprendre cette 
forme de violence afin de pouvoir lutter contre elle.  
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TYPES DE VIOLENCE CONJUGALE POST-
SÉPARATION  

La violence est souvent associée à l’agression physique, car c’est la partie visible du phénomène. Or, dans le cas 

de la violence conjugale et la violence post-séparation, tout commence bien avant les bousculades et les coups. 

En effet, la violence post-séparation peut se présenter sous différentes formes, que ce soit psychologique, 

économique ou physique.  

Violence psychologique 

1. Menaces  

Suite à une séparation, un.e ex-conjoint.e peut proférer des menaces à l’endroit de son ancien.ne partenaire que 

ce soit en raison d’une perte de contrôle, d’une émotion négative trop forte ou d’un désir de dominer l’ancien.ne 

partenaire.  

Parmi ces menaces, il peut y avoir des menaces de mort ou de voies de fait. Par exemple, une personne peut 

menacer son ex-conjoint.e afin qu’il/elle accepte les conditions qu’elle veut inclure dans l’entente de séparation à 

l’amiable. La personne peut aussi tenter de manipuler la victime en formulant des menaces de mort, de voies de 

fait ou d’enlèvement à l’endroit des enfants. D’autres menaces, comme celles formulées à l’endroit des animaux 

domestiques ou des biens de la victime, s’ajoutent à la liste des moyens employés par un.e ex-conjoint.e pour 

menacer un.e ancien.ne partenaire.  

Il y a aussi les menaces suicidaires où une personne promet à son ex-conjoint.e de se donner la mort s’il/elle 

n’accepte pas de revenir. La personne peut même exprimer des remords, accepter de faire des démarches 

thérapeutiques sans vouloir réellement changer, dans le seul but de le/la regagner. 
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2. Humiliation et 

dévalorisation  

Un.e ex-conjoint.e peut aussi 
entreprendre une campagne de 
dénigrement pour rabaisser son 
ancien.ne partenaire et entacher sa 
réputation. Pour cela, il tentera de 
dévaloriser et humilier la victime de 
toutes les manières imaginables, que ce 
soit en communiquant directement avec 
lui/elle ou en contactant, par exemple, 
son/sa nouveau/nouvelle conjoint.e, son 
employeur.e, l’employeur.e du nouveau 
conjoint ou de la nouvelle conjointe, les 
professionnel.le.s qui ont agi dans le 
processus de leur séparation ainsi que 
les membres de sa famille.  

 

3. Harcèlement et 

surveillance  

L’impossibilité pour un.e ex-conjoint.e 
d’accepter la rupture peut l’amener à 
surveiller son ancien.ne partenaire de 
très près ou à le/la contacter de manière 
excessive et incessante. Par exemple, 
l’ex-conjoint.e peut harceler son 
ancien.ne partenaire en lui envoyant 
une quinzaine de messages textes par 
jour, en se présentant à l’école des 
enfants ou en se trouvant régulièrement 
dans le stationnement de son lieu de 
travail. Le harcèlement psychologique et 
la surveillance effectuée par l’ex-
conjoint.e dans les lieux fréquentés par 
la victime peut amener cette dernière à 
vivre dans un climat de peur ou de 
tourment.  
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Solutions face aux 

comportements aliénants  

Un parent qui allègue l’aliénation 

parentale peut saisir la Cour 

supérieure afin d’obtenir un 

changement de garde ou la 

supervision des droits d’accès du 

parent ayant une attitude aliénante.  

Si la sécurité ou le développement 

d’un enfant est considéré comme 

compromis, un parent peut faire un 

signalement auprès du directeur de 

la protection de la jeunesse (DPJ) 

pour cause d’aliénation parentale.  

Face à un conflit parental qui affecte 

négativement un enfant, un tribunal 

peut même ordonner un coaching 

parental avec un.e spécialiste en 

relations post-séparation. Les 

parents peuvent aussi s’entendre 

entre eux pour suivre une telle 

thérapie.  

 
Sur le site Internet de l’Ordre des 

psychologues du Québec, il existe de 

nombreux psychologues spécialisés 

dans le processus de séparation du 

couple et la coparentalité suite à une 

rupture.  

D’autres ressources comme les 

services d’échange sans contact 

limitent l’exposition des enfants aux 

conflits des parents. Par exemple, 

pour éviter qu’un enfant soit témoin 

des conflits parentaux lors des 

échanges de garde, les parents 

peuvent recourir au service « Le petit 

pont ». L’organisme offre un lieu 

sécuritaire où les enfants attendent 

avec des intervenant.e.s l’arrivée du 

second parent suite au départ du 

premier, ce qui assure un 

changement de garde sans aucun 

contact entre les parents.  

 

4. Aliénation parentale  

La violence post-séparation peut aussi être faite par le biais de 

l’aliénation parentale des enfants. L’aliénation parentale est une 

situation dans laquelle un parent, consciemment ou 

inconsciemment, programme et endoctrine négativement son enfant 

au détriment de l'autre parent. 

Les professionnels ayant étudié le phénomène de l'aliénation 

parentale affirment qu’un parent qui dans le passé était violent et 

abusif peut utiliser les enfants pour poursuivre sa domination sur 

l’autre parent. Il va alors prolonger l’emprise qu’il a sur l’ancien.ne 

partenaire par l’exercice conjoint de l’autorité parentale.  

Conséquence de l’aliénation parentale sur la garde des enfants  

L’attitude aliénante de l’ex-conjoint.e a pour effet d'engendrer un 

conflit de loyauté important chez les enfants qui se sentent contraints 

de prendre parti suite à la séparation. Ces enfants ne peuvent plus 

maintenir une relation saine avec l'autre parent, ce qui peut leur 

causer préjudice dans le cadre de leur évolution.  

Sachant que la décision du juge en lien avec la garde est toujours 

prise dans le meilleur intérêt de l’enfant et que les comportements 

aliénants nuisent au bien-être de ce dernier, l’aliénation parentale est 

un des facteurs qui peut jouer en défaveur de la garde du conjoint 

ayant les comportements aliénants. 

 

Crédit photo : pixabay.com 

6 
 



 
 

Violence économique 

Suite à une séparation, un.e ex-conjoint.e peut aussi essayer d’épuiser économiquement son ancien.e partenaire 

pour se venger, pour lui nuire ou pour le/la rendre financièrement dépendant.e de lui en espérant qu’il/elle reprenne 

la relation conjugale. Pour atteindre son but, l’ex-conjoint.e peut abuser des procédures, détruire les biens de son 

ancien.ne partenaire ou contrôler sa situation financière.  

 

1. Abus de procédures 

  
Solution juridique à l’abus de procédure  
 
Sachant que le Tribunal a un pouvoir pour 
sanctionner les abus occasionnés lors d’un 
procès, une requête pour abus de procédure 
peut être demandée pour punir un.e ex-
conjoint.e qui utilise la procédure de manière 
déraisonnable, excessive ou de manière à nuire 
à un ancien partenaire.  
 
Face à une situation d’abus de procédure, le 
Tribunal peut condamner un.e ex-conjoint.e à 
payer soit une compensation pour le paiement 
des honoraires professionnels de l’avocat de la 
victime s’il y en dans le dossier, soit de payer 
une compensation pour le temps consacrée et 
le travail effectué.  

 

Un.e ex-conjoint.e peut abuser des procédures 

judiciaires dans le but d’obliger la victime à 

dépenser beaucoup d’argent ou à s’endetter.  

Par exemple, un.e ex-conjoint.e peut refuser de 

collaborer ou de produire des documents 

pertinents tels que des preuves de revenus, des 

bilans d’entreprise ou autres. Ce non-respect du 

devoir de coopération et le comportement 

déraisonnable et inapproprié de l’ex-conjoint.e 

peuvent engendrer des délais et des coûts 

supplémentaires pour l’autre personne, surtout si 

les avocats de cette dernière sont contraints de 

redoubler d'efforts pour préparer adéquatement le 

dossier.  
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2. Destruction ou endommagement de biens 

Au moment d’une séparation, il arrive souvent qu’une survivante de violence conjugale quitte de manière précipitée 

sans avoir le temps de récupérer l’ensemble de ses biens. L’autre conjoint.e pourrait profiter de la présence des 

biens pour nuire à son ancien.ne partenaire. Il est donc important de récupérer rapidement ses biens avant de 

quitter le conjoint violent, en autant que cela soit possible.  

Pour ce faire, les ex-conjoints doivent s’entendre pour établir les modalités liées à la récupération des biens. En 

cas de refus d’un.e ancien.ne partenaire, différentes démarches sont envisageables. Toutefois, les démarches 

possibles pour les conjoints de fait diffèrent de celles des couples mariés.  

Cas des conjoints de fait  

Si un.e ancien.ne partenaire refuse de remettre les 

biens, la personne qui a quitté le domicile conjugal 

peut déposer une plainte à la police et peut 

entreprendre une action en revendication à la Cour 

supérieure pour contraindre l’ancien.ne partenaire à 

lui rendre ses biens. Pour ce faire, le/la conjoint.e 

doit être le/la propriétaire exclusif des biens et il/elle 

doit être en mesure de faire la preuve de son droit de 

propriété devant le juge. Si les biens ne peuvent pas 

être récupérés, il est possible d’obtenir un montant 

d’argent qui équivaut à la valeur des biens. Parfois, 

le juge peut contraindre un.e ex-conjoint.e de payer 

une somme d’argent additionnelle pour avoir privé le 

propriétaire de ses biens.  

Cas des couples mariés  

Si un.e ex-époux/ex-épouse refuse de remettre les 

biens, l’autre époux peut entreprendre différentes 

démarches. Si l’époux/épouse désire récupérer ses 

effets personnels pour les apporter dans son 

nouveau domicile, il/elle peut demander une 

ordonnance de sauvegarde afin de contraindre l'ex-

époux/épouse à remettre les biens dans un délai 

précis. S’il/elle désire récupérer ses effets 

personnels et retourner dans la résidence familiale 

pour y habiter, il/elle peut demander une ordonnance 

de sauvegarde pour l’usage exclusif de la résidence 

familiale et des meubles.  
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3. Contrôle financier 

Une personne peut aussi tenter de contrôler la situation financière de son ex-conjoint.e. Que ce soit pour le/la 

rendre financièrement dépendante, pour lui causer des pertes économiques ou pour entacher son dossier de crédit, 

un.e ancien.ne conjoint.e peut employer différentes méthodes pour garder une mainmise sur l’argent de la victime.  

À titre d’exemple, un.e ancien.ne partenaire peut vider le compte conjoint à la suite d’une séparation et empêcher 

l’autre à avoir accès à cet argent comptant. Il/elle peut aussi utiliser la marge de crédit attachée au compte conjoint.  

Par conséquent, lors d’une séparation où il y a de la violence conjugale, il est préférable de demander la fermeture 

rapide du compte conjoint et de la marge de crédit en communiquant avec l'institution bancaire pour remplir la 

procédure de fermeture. C’est important de le faire, car les dettes au compte commun seront présumées appartenir 

également aux deux conjoints. De plus, une mauvaise cote de crédit du co-détenteur affecte négativement la cote 

de crédit de l’autre co-détenteur et limite sa capacité d’emprunt tant qu'il est lié au co-détenteur du compte conjoint.  

  
Organismes qui viennent en aide aux victimes de violence 
économique  

Les victimes de violence économique peuvent faire appel à 
différents organismes pour reprendre le contrôle sur leur situation 
financière. Par exemple, Les Associations de consommateurs du 
Québec (http://www.toutbiencalcule.ca/) offrent à la population 
québécoise une gamme d’informations et d’outils développés en 
finances personnelles.  

D’autres ressources peuvent être également pertinentes :  

● SOS Violence conjugale  

www.sosviolenceconjugale.ca | 514 873-9010 | 1 800 363-9010  

● Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC)  

www.cavac.qc.ca | 1 866 532-2822  

● Regroupement provincial des maisons d’hébergement et de 
transition pour femmes victimes de violence conjugale  

http://maisons-femmes.qc.ca | 514 878-9134  
 

● L’R des centres de femmes du Québec – Réseau des centres 
de femmes du Québec www.rcentres.qc.ca | 514 876-9965 (région 
de Montréal)  
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Violence physique 
  

Bien que la violence physique en contexte conjugal diminue 

après une séparation, elle ne disparaît pas dans tous les cas. 

En effet, la violence physique peut être perpétrée par des voies 

de fait à l’endroit de la victime ou même par une tentative de 

meurtre.  

Il est à noter que la violence conjugale post-séparation n’est pas 

un crime qui est explicitement prévu au Code criminel. Il faut 

donc poursuivre une personne en vertu d’une infraction prévue 

au Code criminel comme l’infraction de voies de fait ou 

l’infraction d'agression sexuelle.  

Pour connaître les autres infractions qui sont souvent invoquées 

par une victime de violence conjugale, consulter notre dossier 

sur la violence conjugale (https://informelle.org/wp-

content/uploads/2021/10/Dossier_Violence-conjugale.pdf).  

 

Crédit photo : pixabay.com 

10 
 



 
 

PROTECTION DE LA SURVIVANTE EN 
SITUATION DE VIOLENCE CONJUGALE 
POST-SÉPARATION  

Les survivantes de violence post-séparation se trouvent dans des situations très complexes. Pour pouvoir aider 

les survivantes, différentes instances du gouvernement, les tribunaux ou les organismes communautaires ont 

développé des outils et des moyens de protection.  

Porter plainte à la police 

Lorsqu’une séparation survient, il se peut que la violence persiste et qu’une survivante soit amenée à déposer, à 

nouveau, une plainte à la police ou en déposer une pour la première fois.  

 

Pour obtenir de l’aide dans la déposition d'une plainte, les personnes vivant de la violence post-séparation peuvent 

communiquer avec le Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC), au 1 866 LE CAVAC (532 2822) ou 

visiter leur site Web: https://cavac.qc.ca/contact/joindre-un-cavac/.  

 

Si une personne rencontre un policier pour porter plainte, les policiers vont rédiger un rapport avec des 

renseignements de base comme la date et le lieu du crime, le nom des personnes impliquées et un bref résumé 

de ce qui s’est passé. Si une plainte est faite par téléphone, les policiers vont poser plusieurs questions, et vont 

demander des détails sur ce qui s’est passé.  

 

Une survivante de violence peut même être appelée à rédiger une déclaration qui pourrait être utilisée contre 

l’ancien.ne conjoint.e si des accusations sont portées contre lui/elle. Dans certains cas, cette déclaration peut être 

rédigée par un policier et signée par la survivante. En principe, la déclaration suffit, mais la survivante peut appuyer 

ses prétentions par des documents comme des rapports médicaux ou des photos.  

 

Il est à noter qu’il existe des politiques spéciales en matière de crimes commis dans un cadre conjugal. Par 

conséquent, si les policiers considèrent que la plainte est valide, ils peuvent procéder à l’arrestation de l’ancien.ne 

conjoint.e. Toutefois, même s’il y a une arrestation de l’ex-conjoint.e, cela ne veut pas nécessairement dire que 

cette personne ira en prison ou qu’elle sera condamnée. De la même manière, si la survivante retire sa plainte, il 

se peut tout de même que l’ex-conjoint.e soit poursuivi.e et condamné.e.  

 

Pour connaître les différentes étapes qui suivent un appel au 911, consulter notre dossier sur la violence conjugale 

qui contient une section intitulée « Quand devrais-je appeler la police et que se passe-t-il suite à un appel au 

911 ? ».   
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Ordonnance de protection 

  

Pour se protéger, une victime de violence post-
séparation peut aussi demander à la Cour supérieure 
d’émettre une ordonnance de protection en matière de 
violence conjugale.  

Cette ordonnance peut servir, par exemple, à empêcher 
un.e ex-conjoint.e de blesser la personne, de 
communiquer avec elle, de briser ses biens, 
d'endommager son terrain ou sa résidence ou de 
diffuser des contenus privés sans son accord. 
L'ordonnance peut aussi obliger l’ex-conjoint.e à rester 
à l’écart de certains lieux fréquentés par la personne, à 
remettre ses armes à la police ou à cesser tout 
comportement menaçant qui est similaire à du 
harcèlement, de l’intimidation ou de la violence 
psychologique. Le Tribunal peut aussi inclure toute 
autre condition dans l'ordonnance de protection pour 
protéger adéquatement la personne.  

Pour obtenir cette ordonnance de protection, la 
survivante de violence doit démontrer par des motifs 
raisonnables que sa vie, sa santé ou sa sécurité 
s’avèrent menacées. Par exemple, le Tribunal a interdit 
à un ex-époux de s’approcher de la résidence de la 
personne, de son lieu de travail et de l’école de l’enfant 
dans un rayon de 150 mètres pour chacun des cas pour 
une durée de trois ans.  

En cas de non-respect de l’ordonnance de protection, 
la survivante peut s’adresser à la Cour supérieure pour 
déclarer son ex-conjoint.e coupable d’un outrage au 
tribunal, soit une infraction prévue au Code criminel. Si 
le Tribunal le/la considère coupable hors de tout doute 
raisonnable, il/elle devra, selon le cas, payer une 
amende, effectuer des travaux communautaires ou 
purger une peine d’emprisonnement d’un an ou moins.  
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Cybersécurité 

Les auteurs de la violence post-séparation peuvent trouver par le biais des technologies un moyen pour poursuivre 
la violence à l’endroit d’une victime. Il est par conséquent, important de s’intéresser aux enjeux de sécurité et de 
confidentialité numérique.  

De nos jours, il existe de nombreux appareils connectés qui ont une fonction de localisation comme les téléphones 
intelligents, les montres intelligentes, les TV intelligentes, les systèmes de navigation GPS, les consoles de jeu, 
les voitures, les ordinateurs et les appareils photo et caméras récentes. Ces appareils connectés ont une fonction 
de localisation qui permet de savoir où se trouve une personne.  

Parmi les différentes méthodes de localisation, il existe la géolocalisation, l’adresse IP, les antennes de réseau 
cellulaire et le facteur humain. Ainsi, en raison de la multiplication des appareils connectés et des moyens de 
localisation, il est devenu de plus en plus facile de savoir où se trouve une personne.  
 

   
Vérifier la sécurité et la confidentialité des 
appareils connectés  

Dans un contexte de violence à la suite d’une 
séparation, il est important d'assurer la 
confidentialité du téléphone, de la tablette, de 
l’ordinateur, de l’assistant personnel (Alexa, 
Google Home) et la console de jeux. Pour ce 
faire, il faut modifier les paramètres de réglage :  
 

«Localisation et géolocalisation», «Relations», 
«Option de partage», «Mots de passe et 
comptes» et «Paramètres de confidentialité».  
 

Fermeture  
des comptes conjoints  

 

Lors de la vie de couple, des conjoints peuvent avoir des 
comptes partagés. Les plus courants sont les comptes 
bancaires conjoints ou d’autres comptes de service en ligne 
utilisés par plusieurs personnes comme les comptes de 
magasinage, les comptes récréatifs (Netflix, Disney Plus, 
Amazon Prime) ou les comptes de courriels (Gmail, iCloud, 
Outlook). Tous ces types de comptes renferment des 
informations personnelles comme l’adresse postale, les 
numéros de téléphone, les moyens de paiement enregistrés, 
l’historique d’utilisation, les correspondances ou la 
localisation.  

Par conséquent, il existe des dangers liés à l’utilisation des 
comptes conjoints après une séparation. Par exemple, si un.e 
ex-conjoint.e a déménagé et changé de coordonnées lors de 
la séparation, son ancien.ne partenaire peut utiliser 
l’information du compte d’achat en ligne auquel il a encore 
accès pour déterminer la nouvelle localisation de son ex-
conjoint.e et ses ressources financières. Aussi, un.e ex-
conjoint.e qui se connecte à un compte Gmail partagé peut 
consulter l’historique de localisation de tous les appareils 
reliés à cette adresse, dont celle de son ancien.ne partenaire, 
sans avoir besoin d’accéder physiquement à ces appareils.  

Donc, en situation de violence post-séparation, il est plus sûr 
d’avoir des comptes privés. En créant un compte personnel, 
il faut privilégier des mots de passe robustes avec au moins 
8 caractères, des lettres majuscules, des lettres minuscules 
et des caractères spéciaux. En créant un mot de passe ou un 
NIP, il faut privilégier des chiffres, des lettres et des mots au 
hasard afin d’éviter d’utiliser son année de naissance ou 
d’autres informations personnelles connues. Il faut aussi 
éviter d'utiliser les mêmes mots de passe pour tous ses 
comptes. Au besoin, on peut écrire tous les mots de passe 
dans un carnet qu’on garde dans un lieu sûr et confidentiel.  
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Vérifier les paramètres des réseaux sociaux  

Les photos et les publications faites sur les 
réseaux sociaux (Facebook, Instagram, 
Snapchat, etc.) peuvent aussi dévoiler beaucoup 
d’informations sur la vie privée d’un individu en 
lien avec les endroits fréquentés ou les 
personnes côtoyées. Il est donc important de 
limiter l’accès à ces informations en modifiant les 
paramètres des réseaux sociaux : 
« Localisation », « Autorisations de partage » ou 
« Paramètres et confidentialité ».  
 

https://cdeacf.ca/localisation-comptes-partages


 
 

Bracelets anti-rapprochement (BAR) 

Pour garder les auteurs de violence à distance des victimes après une séparation, le gouvernement a mis en place 
un service de sécurité composé de bracelets anti-rapprochement (BAR). Ceci permet de localiser le/la 
contrevenant.e portant un bracelet à la cheville et la survivante. Par conséquent, lorsqu’un.e ex-conjoint.e 
s’approche de son ancien.ne partenaire, l’appareil de communication que la survivante garde sur elle en tout temps 
alerte la police qui doit alors sécuriser la survivante.  

Il est à noter que la mise en place de ce système nécessite le consentement de la victime. Si le consentement est 
donné, un juge ou la Commission québécoise des libérations conditionnelles ou des directeurs d’établissements 
de détention pourront imposer le bracelet à l’ex-conjoint.e.  

Toutefois, suite à l’adoption de ce projet de loi 24, le système de sécurité est encore déployé sur l'ensemble du 

territoire du Québec. Pour consulter l’échéancier de déploiement des bracelets, veuillez consulter la page suivante : 

https://www.journaldequebec.com/2022/04/01/bracelets-anti-rapprochement-les-conjoints-violents-seront-

surveilles-par-le-prive.  

 

CONCLUSION 

La violence post-séparation perdure parfois bien longtemps après une séparation conjugale. Ce risque est plus 

élevé chez les femmes, d’où les nombreux féminicides dont les journaux ne cessent de faire les gros titres 

dernièrement et pourtant cette problématique reste encore bien mal connue pour la plupart d’entre nous. Il est 

d’autant plus important de bien comprendre et maîtriser la logique de cette forme de violence afin de mieux protéger 

les survivantes de violence conjugale et les enfants.   
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